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 PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. BROME-MISSISQUOI 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ARMAND 
 

7 mai 2012 Procès-verbal de la séance ordinaire des membres du conseil de la Municipalité de 
Saint-Armand, tenue à la salle du Conseil de Saint-Armand, lundi le 7 mai 2012 à 19h30,  sous 
la présidence de Monsieur Réal Pelletier, maire. 
 

Présences Sont aussi présents, les conseillers suivants : Marielle Cartier, Ginette Lamoureux Messier et 
Clément Galipeau. 
 

Absences Les conseillers Daniel Boucher, Serge Courchesne et Richard Désourdy sont absents. 
 

Autres présences 
 

La directrice générale Jacqueline C. Chisholm, l’inspecteur municipal, Luc Marchessault ainsi 
que dix-huit citoyens sont aussi présents. 
 

 
 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Après la prière et après avoir constaté quorum, Monsieur le maire Réal Pelletier ouvre la 
séance, présente l’ordre du jour et demande son adoption. 
 
1. Prière 
ADMINISTRATION 
2. Présentation et adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 avril et de la séance 

extraordinaire du 30 avril 2012 
4. Comptes du mois payés et à payer 
5. Approbation du rapport financier pour l’exercice financier se terminant le 31 

décembre 2011 
6. Réservations de chambres pour le congrès 2012 de la FQM 
7. Réunion annuelle des maires avec le député Pierre Paradis 
8. Formation sur « Le Code d’Éthique et de déontologie des employés municipaux » 
9. Remerciements de Monette Poirier pour le don à la Fondation du Cancer en mémoire 

de Maxime Poirier 
10. Liste de dossiers pour destruction 
COMMUNICATIONS 
11. Compte-rendu de la rencontre du comité des communications 
SECURITÉ PUBLIQUE 
12. Rapport du chef pompier 
13. Compte-rendu de la rencontre du comité incendie du 25 avril dernier 

- lignes de la caserne ; 
- dossiers de conduite de la S.A.A.Q. ; 
- engagement d’un pompier ; 
- offre de Télépage pour de nouvelles pagettes ; 
- caméra de recul pour le poste de commandement ; 
- zodiak budget 

14. Caméras de surveillance 
VOIRIE MUNICIPALE 
15. Rapport de l’inspecteur en voirie 
16. Soumissions pour l’achat d’une chargeuse-rétrocaveuse 
17. Soumissions pour la fourniture de pierre pour du rechargement de chemins 
18. Fauchage de bords de chemins 
19. Garde-fou 
20. Nouvelles Pancartes de noms de rues 
21. Renouvellement du contrat de déneigement et déglaçage avec le MTQ 
22. Subvention d’aide à l’entretien du réseau routier local 
HYGIENE DU MILIEU 
23. Règlement sur l’utilisation de l’eau potable 
24. Mandat d’une firme d’ingénieurs pour effectuer une étude préliminaire des travaux 

d’assainissement des eaux usées du village de Saint-Armand 
URBANISME ET ZONAGE 
25. Rapport de l’inspecteur en bâtiments 
26. Compte-rendu de la rencontre du CCU du 22 mars 2012 
- Demande d’achat d’une partie de terrain sur la 8e avenue 
- Demande d’achat d’une partie de terrain sur la 12e avenue 
- Règlement concernant un programme de revitalisation 
- Motion de félicitations pour les panneaux de bienvenue 
27. Décision de la C.P.T.A.Q. concernant les îlots déstructurés 
28. Puits du 6, 7e avenue 
29. Retour de l’ancien chemin St-Armand aux propriétaires riverains 
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LOISIRS ET CULTURE 
30. Projet de jeu de pétanques 
31. Bilan financier de l’évènement des concerts du Conservatoire de musique de Montréal 
32. Construction d’une terrasse au Café du Village 
33. Demande d’autorisation d’installer des oriflammes et un panneau publicitaire par 

« les Halles du Quai » 
34. Approbation de la demande à Emplois d’Été Canada pour « les Halles du Quai » 
35. Demande d’utilisation du parc à Philipsburg par la Station communautaire 
AFFAIRES EXTERIEURES 
36. Rapport de la MRC 
37. Rappel de l’évènement cycliste « La CCLACC » le 9 juin prochain 
38. Demande d’adoption du projet de loi no. 14 : Loi sur la mise en valeur des ressources 

minérales dans le respect des principes du développement durable 
39. Invitation et demande de commandite pour le tournoi de golf de la Ville de Bedford 
40. Demande de parrainage d’une œuvre durant la 12e édition de Nature et Création 
41. Demande de commandite par la « Tournée des 20 » 
42. Demande de don de la « Maison de la Famille des Frontières » 
43. Demande de contribution financière de Monsieur Jeffrey Haney-Hiscocks pour un stage 

en France 
44. Invitation au « Brunch à Pierre Paradis » 
45. VARIA - chemin Luke 
  - comité voirie 
  - abat-poussière 
  - guide référence tournée des églises frontalières 
  - ancienne pépine 
46. Levée 
 

12-05-102  2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : L’ordre du jour soit adopté tel que présenté en laissant le VARIA ouvert jusqu’à la 

fin de la séance.  
 

ADOPTÉ 
 

12-05-103  3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Marielle Cartier  
et résolu  
 
QUE : Le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 avril 2012 et de la séance 

extraordinaire du 30 avril 2012 soient adoptés tel que rédigés et lus par les 
membres du Conseil. 

 
ADOPTÉ 

 
 
 
 
 
 

4. COMPTES DU MOIS PAYÉS ET À PAYER 
 
Les comptes suivants sont présentés pour acceptation : 
 
TOTAL DES SALAIRES PAYÉS EN AVRIL 2012 : 20 136.08 $ 
 
LISTE DES COMPTES PAYÉS EN AVRIL 2012 : 
 
C1200254 Ministre du revenu du Québec 22.58 
C1200255 M.R.C. de Brome-Missisquoi 1 039.37 
C1200256 Ministère des Finances 288.00 
C1200257 Petite caisse 223.39 
C1200258 Raymond Chabot Grant Thornton 9 600.41 
C1200259 Entreprises électriques de Bedford inc. 1 544.09 
C1200260 Madelyn Marcoux 537.50 
C1200261 CRÉ Montérégie Est 100.00 
C1200262 Société Canadienne des postes 1 426.00 
C1200263 Financière Banque Nationale inc. 2 601.93 
C1200264 Madelyn Marcoux  643.75 
C1200265 Société Canadienne des Postes 201.55 
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I0120035 Bell Internet Haute Vitesse Affaires 105.73 
I0120036 Bell Canada 261.68 
I0120037 Bell Canada 68.05 
I0120038 Bell Canada 99.34 
I0120039 Bell Canada 306.32 
I0120040 Hydro-Québec 1 134.08 
I0120041 Hydro-Québec 346.69 
I0120042 Hydro-Québec 339.63 
I0120043 Hydro-Québec 345.68 
I0120044 Bell Internet Haute Vitesse Affaires 82.73 
I0120045 Receveur général 3 869.23 
I0120046 Ministre du revenue du Québec  8 945.25 
I0120047 Bell Mobilité 5.75 
I0120048 Bell Internet Haute Vitesse Affaires 83.87 
I0120049 Hydro-Québec 291.66 
I0120050 Hydro-Québec 299.85 
I0120051 Telus 142.37 
I0120052 Bell Mobilité 174.99 
I0120053 Telus 506.97 
 
Total des comptes payés  35 638.44 $ 
 
 

 LISTE DES COMPTES À PAYER : 
 
C1200266 Jacqueline C. Chisholm 49.30 
C1200267 Luc Marchessault 756.00 
C1200268 Jacques Pelletier    234.00 
C1200269 M.R.C. Brome-Missisquoi 1 784.50 
C1200270 Régie Intermun. Élimination Déchets 3 417.12 
C1200271 Christiane Dubé 69.00 
C1200272 Arlette Arpin 69.00 
C1200273 Pétroles Dupont 1 462.87 
C1200274 Propane du Suroît 305.49 
C1200275 Aquatech Société de Gestion de l’eau 1 444.66 
C1200276 Médias Transcontinental SENC 258.69 
C1200277 Les Éditions Juridiques FD 77.70 
C1200278 Équipements Laguë Pike-River inc. 177.28 
C1200279 Fédération Québécoise des Municipalités 141.60 
C1200280 Papeterie Coupal 284.86 
C1200281 Sylvie Ditcham 1 375.00 
C1200282 CDS Produits de Bureau inc. 23.71 
C1200283 L. Bourgea & Fils inc. 2 593.11 
C1200284 J.O. Lévesque Ltée 1 653.23 
C1200285 J.A. Beaudoin Construction Limitée 3 242.29 
C1200286 Pièces d’autos de Bedford 690.22 
C1200287 Centre du pneu F.M.L. inc. 28.74 
C1200288 Atelier Soudure & Susp. St-Jean (2008) 840.18 
C1200289 Paradis, Lemieux, Francis, Avocats 3 411.89 
C1200290 Gilbert Monette, Maître Serrurier 229.61 
C1200291 Equipement medical Rive-Nord inc. 524.23 
C1200292 L’Homme & Fils enr. 1 674.96 
C1200293 Location Florabec inc. 174.10 
C1200294 Réal Huot inc. 445.53 
C1200295 Atelier de Mécanique mobile de l’Estrie 1 776.97 
C1200296 Bock Inc. 1 686.19 
C1200297 Restaurant chez Pépé 522.40 
C1200298 Ville de Cowansville 1 144.03 
C1200299 Quincaillerie Best 50.48 
C1200300 Emco Corporation 1 629.78 
C1200301 Groupe Maska inc. 18.98 
C1200302 Concassage Pelletier inc. 458.61 
C1200303 Kemira Water solutions Canada inc. 1 784.04 
C1200304 Alto Communication 367.88 
C1200305 CSE incendie et sécurité inc. 1 685.25 
C1200306 Southwestern Petroleum Canada Ltd 454.27< 
C1200307 Francis Picard 158.67 
C1200308 Sani-Eco inc. 433.02 
C1200309 Réseau mobilité plus 452.78 
C1200310 Communication Plus 1 664.76 
C1200311 Biolab 239.15 
C1200312 Ecohosting inc. 87.76 
C1200313 Magasin général Pike-River 231.65 
C1200314 Astronautes communication inc. 1 437.19 
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C1200315 Dessercom inc. 210.75 
C1200316 Toilettes portatives Sanibert 149.47 
C1200317 Bell Aliant 584.10 
C1200318 Pétroles Therrien inc. 5 242.77 
C1200319 Accessoires outillage Ltée 538.31 
C1200320 Marc Riel 1 350.00 
C1200321 Andrew Monette 164.00 
C1200322 Joël Gendreau 71.00 
 
Total des comptes à payer 52 033.13$ 
 

 Je, soussignée, secrétaire-trésorière adjointe de la municipalité, certifie qu’il y a des crédits 
budgétaires disponibles pour les fins pour lesquelles les dépenses ci haut mentionnées sont 
projetées par le conseil de la municipalité. 
        
        
    Directrice générale 
 

12-05-104  Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE :  les comptes ci hauts mentionnés au montant de 20 136.08 $, de 35 638.44 $ et de 

52 033.13 $ soient acceptés et payés ainsi que les factures suivantes : 
 
  Pizza Joe : 487.10 $  
  Station service St-Armand : 31.90 $ 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-105  5. APPROBATION DU RAPPORT FINANCIER POUR L’EXERCICE FINANCIER SE 
TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2011 

 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : le rapport financier pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2011, 

déposé par monsieur Bruno Chrétien de chez Raymond Chabot Grant Thornton, 
soit approuvé. 

 
ADOPTÉ 

 
 

12-05-106  6. RÉSERVATIONS DE CHAMBRES POUR LE CONGRÈS 2012 DE LA FQM 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : le maire, Monsieur Réal Pelletier, soit autorisé à se réserver une chambre pour le 

Congrès 2012 de la FQM. 
 

ADOPTÉ 
 
 

 7. RÉUNION ANNUELLE DES MAIRES AVEC LE DÉPUTÉ PIERRE PARADIS 
 
Une lettre sera envoyée à Monsieur Pierre Paradis décrivant les principaux projets prévus 
dans le budget 2012, dont les suivants :  
 
   la réfection de la toiture du centre communautaire : 100 000 $ ; 
 travaux de réfection des avenues du secteur la Falaise : 135 000; 
 Restauration de l’ancienne gare : 100 000 $: 
 Achat d’une pépine :  75 000 $. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

195 

 
 
 
 

12-05-107  8. FORMATION SUR « LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX » 

 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : la directrice générale, Jacqueline C. Chisholm, participe à la formation sur « Le 

code d’éthique et de déontologie des employés municipaux le 13 juin prochain à 
la MRC de Brome-Missisquoi au coût de 100 $ plus taxes, et que ses frais de 
déplacement lui soient remboursés. 

 
ADOPTÉ 

 
 9. REMERCIEMENTS DE MONETTE POIRIER POUR LE DON À LA FONDATION DU 

CANCER EN MÉMOIRE DE MAXIME POIRIER 
 
Madame Monette Poirier tenait à remercier le conseil pour le don à la Fondation du cancer 
en mémoire de Maxime Poirier. 
 
 

12-05-108  10. LISTE DE DOSSIERS POUR DESTRUCTION 
 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Marielle Cartier  
et résolu  
 
QUE : la municipalité de Saint-Armand accepte la liste des dossiers pour destruction 

déposé par la directrice générale. 
 

ADOPTÉ 
 

 11. COMPTE-RENDU DE LA RENCONTRE DU COMITÉ DES COMMUNICATIONS 
 
Le comité est à élaborer la prochaine édition de la Voie municipale. 
 
 

 12. RAPPORT DU CHEF POMPIER 
 
Douanes canadienne et casernes au États-Unis. 
Le sauvetage nautique sur la baie Missisquoi sera couvert par Swanton jusqu’à nouvel ordre. 
Réservation de chambre au congrès ASCIQ 2013 à Charlevoix. 
 
 

 13. COMPTE-RENDU DE LA RENCONTRE DU COMITÉ INCENDIE DU 25 AVRIL DERNIER 
 
- Les lignes à l’intérieur de la caserne sont à refaire. 
 
- La conseillère Marielle Cartier s’occupe de faire signer le formulaire autorisant la 
municipalité à obtenir le dossier de conduite de chaque pompier. 
 
 

12-05-109  ENGAGEMENT D’UN POMPIER 
 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : Monsieur Andrew Bockus soit engagé comme pompier volontaire, sous probation 

pour un an, au tarif de 15 $ l’heure. 
 

ADOPTÉ 
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12-05-110  TÉLÉPAGE POUR PAGETTE 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau  
et résolu  
 
QUE : le service de pagettes soit désormais fourni par la compagnie Télépage, au coût 

de 5.95 $ / pagette / mois pour 25 pagettes. 
 

ADOPTÉ 
 

 
12-05-111  CAMÉRA DE RECUL 

 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Ginette Lamoureux Messier 
et résolu  
 
QU’ : une caméra de recul soit installée sur le poste de commandement (1751) jusqu’à 

concurrence de 500 $.  
 

ADOPTÉ 
 

12-05-112  ZODIAK 
 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : le budget alloué au remplacement du bateau, servant au sauvetage nautique, 

soit de 25 000 $, incluant la part de la municipalité de Pike-River. 
 

ADOPTÉ 
 

 14. CAMÉRAS DE SURVEILLANCE 
 
Le sujet est reporté à une séance ultérieure. 
 

 15. RAPPORT DE L’INSPECTEUR EN VOIRIE 
 
Une rencontre du comité de voirie est à prévoir dans les prochaines semaines. 
 

12-05-113  16. SOUMISSIONS POUR L’ACHAT D’UNE CHARGEUSE-RÉTROCAVEUSE 
 
CONSIDÉRANT QUE : deux soumissions ont été reçues pour la fourniture d’une chargeuse-

rétrocaveuse soit : 
 

Hewitt Équipement Limitée : 66 340.58 $ taxes incluses ; 
Bock Inc. :  106 926.75 $ taxes incluses ; 

 
CONSIDÉRANT QUE : la soumission de Hewitt Équipement Limitée s’avère la plus basse et 

rencontre le mieux les besoins de la municipalité ; 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Marielle Cartier  
et résolu  
 
QUE : la municipalité de Saint-Armand accepte la soumission de Hewitt Équipement 

Limitée au montant de 66 340.58 $ taxes incluses, pour l’achat d’une chargeuse-
rétrocaveuse Caterpillar 2007, modèle 430E ITACA, numéro de série 0DDT00654 ; 

 
QUE : l’inspecteur municipal, Luc Marchessault, soit responsable de l’inspection de la 

nouvelle chargeuse-rérocaveuse lors de sa livraison au garage municipal et autorisé 
à signer pour sa prise de possession ; 

 
QUE : la directrice générale, Jacqueline C. Chisholm, soit autorisée à signer, pour et au 

nom de la municipalité de Saint-Armand, tous les documents afférents au transfert 
de ladite chargeuse-rétrocaveuse. 

 
ADOPTÉ 
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12-05-114  ANCIENNE PÉPINE 

 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau  
et résolu  
 
QUE : conditionnellement à la réception de la nouvelle pépine, l’ancienne pépine soit 

mise en vente aux Encans Richie Bros. À la fin de mai, sinon en juillet prochain; 
 
QUE : le transport soit effectuée à des frais moindre que la dernière fois. 
 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-115  17. SOUMISSIONS POUR LA FOURNITURE DE PIERRE POUR DU RECHARGEMENT DE 
CHEMINS 

 
CONSIDÉRANT QUE : deux (2) soumissions ont été reçues pour la fourniture de 8 000 tonnes 

métriques de pierre 0 – ¾’’ et de 4 000 tonnes métriques de pierre  
0 -2 1/2’’, n’incluant pas la livraison; 

 
Concassage Pelletier inc. : 0- ¾ : 7.50 $ / tonne métrique 
    0- 2 ½ : 7.50 $ / tonne métrique 
Graymont (Qc) inc.:  0- ¾ : 9.00 $ / tonne métrique 
    0- 2 ½ : 9.00 $ / tonne métrique 

 
CONSIDÉRANT : la proximité de la carrière de Concassage Pelletier Inc.; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Marielle Cartier  
et résolu  
 
 
QUE : la municipalité accepte la soumission reçue de Concassage Pelletier Inc. pour la 

fourniture de 8 000 tonnes métriques de pierre 0- ¾ ’’, au coût de 7.50 $ la 
tonne métrique, et de 4 000 tonnes métrique de pierre 0-2 ½’’, au coût de 7.50 $ 
la tonne métrique. 

 
ADOPTÉ 

 
12-05-116  18. FAUCHAGE DE BORDS DE CHEMINS 

 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Ginette Lamoureux Messier 
et résolu  
 
QUE : Patrice Fontaine soit engagé pour effectuer le fauchage du bord des chemins au 

coût de 66.00$ de l’heure, plus les taxes. 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-117  19. GARDE-FOU 
 
CONSIDÉRANT QUE :  2 prix ont été reçus pour le remplacement de garde-fous sur le 

chemin Solomon et le rang st-Henri; 
 
 RenoFlex :  3 990 $ plus taxes 
 Les Clôtures Spécialisées :  4 200 $ plus taxes 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Marielle Cartier 
et résolu  
 
QUE : la compagnie RenoFlex soit engagée pour le remplacement de garde-fous sur le 

chemin Solomon et le rang St-Henri au coût de 3 990 $ plus les taxes. 
 

ADOPTÉ 
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 20. NOUVELLES PANCARTES DE NOMS DE RUES 
 
Le sujet est reporté à une séance ultérieure. 
 
 

 21. RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT ET DÉGLAÇAGE AVEC LE 
MTQ 

 
Le MTQ demande une résolution du Canton de Bedford autorisant la municipalité de Saint-
Armand à exécuter le contrat de déneigement et de déglaçage du chemin Dutch sur son 
territoire. 
 
 

 22. SUBVENTION D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
 
Le MTQ confirme l’accord d’une subvention de 123 499 $ dans le cadre du Programme d’aide 
à l’entretien du réseau routier local pour l’année 2012. 
 
 

12-05-118  23. RÈGLEMENT SUR L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE 
 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : La municipalité adopte le règlement numéro 117-12, RÈGLEMENT SUR 
 L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE. 
 

ADOPTÉ 
 

 RÈGLEMENT NO. 117-12 
 
 
RÈGLEMENT SUR L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE 
 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a régulièrement été donné par la 

conseillère, Marielle Cartier,  le 5 mars 2012; 

 
EN CONSÉQUENCE, par la résolution numéro 12-05-118, le présent règlement est adopté et 
le Conseil ordonne et statue ce qui suit : 

 
ARTICLE 1. OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau potable en vue de 
préserver la qualité et la quantité de la ressource.   

 
ARTICLE 2. DÉFINITION DES TERMES 
 

« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié à l’aqueduc, 
actionné automatiquement, y compris les appareils électroniques ou souterrains. 

 
« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié à l’aqueduc, équipé 
d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant la période d’utilisation. 

  
« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour 
abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses. 
 
« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant à mesurer la 
consommation d’eau. 
 
« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres humains, comprenant, 
entre autres, les habitations unifamiliales et multifamiliales, les édifices à logements 
et les habitations intergénérationnelles. 
 
« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les améliorations. 

« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de résidence à une ou 
plusieurs personnes, et qui comporte généralement des installations sanitaires de 
même que des installations pour préparer et consommer des repas, ainsi que pour 
dormir.  
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« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre, fait et 
déposé conformément aux exigences du Code civil. 
 
« Municipalité » ou « Ville » désigne la Municipalité de Saint-Armand. 
 
« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les sociétés de 
personnes, les fiducies et les coopératives. 
 
« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, l’occupant, l’usager, le 
locataire, l’emphytéote, les personnes à charge ou tout autre usufruitier, l’un 
n’excluant pas nécessairement les autres. 
 
« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la Municipalité à l’extérieur d’un 
bâtiment sur le branchement de service, servant à interrompre l’alimentation d’eau 
de ce bâtiment. 
 
« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un bâtiment, à partir 
de la vanne d’arrêt intérieure. 
 
« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à l’intérieur d’un bâtiment 
et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment. 

 
ARTICLE 3. CHAMPS D’APPLICATION 
 
 Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable provenant du réseau de 

distribution de l’eau potable de la municipalité et s’applique à l’ensemble du 
territoire de la municipalité. 
 
Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau potable pour des 
activités de production horticole qui représentent l’ensemble des activités requises 
pour la production de légumes, de fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes 
ornementaux, à des fins commerciales ou institutionnelles, comprenant la 
préparation du sol, les semis, l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en 
marché. 

 
ARTICLE 4. RESPONSABILITÉ D’APPLICATION DES MESURES 
 

L’application du présent règlement est la responsabilité de la personne responsable 
du réseau de distribution de l’eau potable. 
 

ARTICLE 5. POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
 

5.1 Empêchement à l’exécution des tâches 
 
 Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre personne à son 

service de faire des travaux de réparation, de lecture ou de vérification, le gêne ou 
le dérange dans l’exercice de ses pouvoirs, ou endommage de quelque façon que ce 
soit l’aqueduc, ses appareils ou accessoires, entrave ou empêche le fonctionnement 
du réseau de distribution de l’eau potable, des accessoires ou des appareils en 
dépendant, est responsable des dommages aux équipements précédemment 
mentionnés en raison de ses actes, contrevient au présent règlement et se rend 
passible des peines prévues par le présent règlement. 

 
5.2 Droit d’entrée 

 
Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le droit d’entrer en 
tout temps raisonnable, en tout lieu public ou privé, dans ou hors des limites de la 
municipalité et d’y rester aussi longtemps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une 
réparation, d’effectuer une lecture ou de constater si les dispositions du présent 
règlement ont été observées. Toute collaboration requise doit leur être donnée pour 
leur faciliter l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’ils en 
sont requis, une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. De plus, ces employés 
ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux vannes d’arrêt intérieures; à cet égard, 
eux seuls peuvent enlever ou poser les sceaux. 

 
5.3 Fermeture de l’entrée d’eau 

 
 Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de fermer l’entrée d’eau 

pour effectuer des réparations au réseau de distribution sans que la Municipalité soit 
responsable de tout dommage résultant de ces interruptions; les employés doivent 
cependant avertir par tout moyen raisonnable les consommateurs affectés, sauf en 
cas d’urgence. 
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5.4 Pression et débit d’eau 
 
 Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit pas un service 

ininterrompu ni une pression ou un débit déterminé; personne ne peut refuser de 
payer un compte partiellement ou totalement à cause d’une insuffisance d’eau, et 
ce, quelle qu’en soit la cause. 

 
 
 

Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire qu’il installe un 
réducteur de pression avec manomètre lorsque celle-ci dépasse 525 kPa, lequel doit 
être maintenu en bon état de fonctionnement. La Municipalité n’est pas responsable 
des dommages causés par une pression trop forte ou trop faible. 

 
La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des dommages occasionnés par une 
interruption ou une insuffisance d’approvisionnement en eau, si la cause est un accident, un 
feu, une grève, une émeute, une guerre ou pour toutes autres causes qu’elle ne peut 
maîtriser. De plus, la Municipalité peut prendre les mesures nécessaires pour restreindre la 
consommation si les réserves d’eau deviennent insuffisantes. Dans de tels cas, la 
Municipalité peut fournir l’eau avec préférence accordée aux immeubles qu’elle juge 
prioritaires, avant de fournir les propriétaires privés reliés au réseau de distribution d’eau 
potable. 

 
5.5 Demande de plans 

 
 La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans de la tuyauterie 

intérieure d’un bâtiment ou les détails du fonctionnement d’un appareil utilisant 
l’eau du réseau de distribution d’eau potable de la municipalité. 

 
ARTICLE 6. UTILISATION DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS D’EAU 
 

6.1 Code de plomberie 
 

 La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système de plomberie, 
exécutés à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, doivent être 
conformes au Code de construction du Québec, chapitre III — Plomberie, et du Code 
de sécurité du Québec, chapitre I — Plomberie, dernières versions. 

 
6.2 Climatisation et réfrigération 

 
 À compter de l’entrée en vigueur de ce règlement, il est interdit d’installer tout 

système de climatisation ou de réfrigération utilisant l’eau potable. Tout système de 
climatisation ou de réfrigération utilisant l’eau potable installé avant l’entrée en 
vigueur de ce règlement doit être remplacé avant le 1er janvier 2017 par un système 
n’utilisant pas l’eau potable. 

 
Malgré le premier paragraphe de cet article, il est permis d’utiliser une tour d’eau 
pour autant que celle-ci soit le seul appareil pouvant, sur le plan technique, 
effectuer le transfert, dans l’atmosphère, de chaleur provenant d’un procédé 
utilisant de l’eau et que le volume d’eau potable maximal utilisé n’excède pas 
6,4 litres par heure par kilowatt nominal de réfrigération ou de climatisation. 

 
6.3 Utilisation des bornes d’incendie et des vannes du réseau municipal 

 
 Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de la Municipalité 

autorisés à cet effet. Toute autre personne ne pourra ouvrir, fermer, manipuler ou 
opérer une borne d’incendie ou une vanne sur la conduite d’alimentation d’une 
borne d’incendie sans l’autorisation de la Municipalité.  

 
 L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire conformément à 

la procédure prescrite par la Municipalité. Un dispositif antirefoulement doit être 
utilisé afin d’éliminer les possibilités de refoulement ou de siphonnage. 

 
6.4 Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement de service  

 
 Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application du règlement avant 

de disjoindre, de remplacer ou de déplacer tout branchement de service. Elle doit 
obtenir de la Municipalité un permis, payer les frais d’excavation et de réparation de 
la coupe, ainsi que les autres frais engagés par cette disjonction, ce remplacement 
ou ce déplacement. 

 
 Il en sera de même pour les branchements de service alimentant un système de 

gicleurs automatiques. 
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6.5 Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 
 
 Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de l’application du 

règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal ou constate une irrégularité 
quelconque sur le branchement de service. Les employés de la Municipalité pourront 
alors localiser la défectuosité et la réparer. Si la défectuosité se situe sur la 
tuyauterie privée entre le robinet d’arrêt et le compteur, ou entre le robinet d’arrêt 
et la vanne d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il n’y a pas de compteur ou si le 
compteur est installé dans une chambre près de la ligne de rue, la Municipalité avise 
alors le propriétaire de faire la réparation dans un délai de 15 jours. 

 
6.6 Tuyauterie et appareils situés à l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment 

 
 Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un équipement destiné à 

l’usage du public, doit être maintenue en bon état de fonctionnement, de sécurité et 
de salubrité. 

 
6.7 Raccordements 

 
a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un bâtiment 

approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau potable municipal à 
un autre logement ou bâtiment situé sur un autre lot. 

 
b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou d’un 

bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau potable 
municipal, de fournir cette eau à d’autres logements ou bâtiments ou de s’en 
servir autrement que pour l’usage du logement ou du bâtiment. 

 
ARTICLE 7. UTILISATIONS INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES 
 

7.1 Remplissage de citerne 
 
 Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire avec l’approbation de la 
personne chargée de l’application du règlement et à l’endroit que cette dernière 
désigne, conformément aux règles édictées par celle-ci, selon le tarif en vigueur. De 
plus, un dispositif antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibilités de 
refoulement ou de siphonnage. 

 
7.2 Arrosage de la végétation 
L’arrosage manuel, à l’aide d’un tuyau muni d’un dispositif à fermeture 
automatique, d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, d’une jardinière, d’une 
plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste est permis en tout temps. 
 
7.2.1 Périodes d’arrosage 

 
 L’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres végétaux distribué par des 

asperseurs amovibles ou par des tuyaux poreux est permis uniquement de 20 h et 
23 h les jours suivants : 

 
a) un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habitation dont 

l’adresse est un chiffre pair; 
 
b) un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habitation dont 

l’adresse est un chiffre impair. 
 
Quant aux systèmes d’arrosage automatique, il est permis d’arroser uniquement de 
3 h à 6 h le dimanche, le mardi et le jeudi. 
 
7.2.2 Systèmes d’arrosage automatique 

 
Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs suivants : 

 
a) un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur automatique en 

cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage lorsque les précipitations 
atmosphériques suffisent ou lorsque le taux d’humidité du sol est suffisant; 

 
b) un dispositif antirefoulement à pression réduite pour empêcher toute 

contamination du réseau de distribution d’eau potable; 
 

c) une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un dispositif de 
pilotage électrique et servant à la commande automatique de l’arrosage ou 
du cycle d’arrosage. Celle-ci doit être installée en aval du dispositif 
antirefoulement; 
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d) une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant 
exclusivement en cas de bris, de mauvais fonctionnement ou pour tout autre 
cas jugé urgent. La poignée ou le robinet-vanne doit être accessible de 
l’extérieur. 

 
Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant l’entrée en vigueur de 
ce règlement et incompatible avec les exigences de cet article, peut être utilisé, 
mais doit être mis à niveau, remplacé ou mis hors service avant le 1er janvier 2015. 

 
7.2.3 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 

 
Malgré l’article 7.2.1, il est permis d’arroser tous les jours aux heures prévues à 
l’article 7.2.1, une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes 
et un nouvel aménagement paysager pour une période de 15 jours suivant le début 
des travaux d’ensemencement, de plantation ou d’installation de gazon en plaques. 
 
L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques est permis en tout 
temps pendant la journée de son installation. 
 
Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation d’arbres 
ou d’arbustes ou un nouvel aménagement paysager durant cette période doivent 
produire les preuves d’achat des végétaux ou des semences concernées sur demande 
d’une personne responsable de l’application du présent règlement. 

 
7.2.4 Ruissellement de l’eau 

 
 Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un équipement 

d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou sur les propriétés 
voisines. Toutefois, une certaine tolérance sera accordée pour tenir compte des 
effets du vent. 

 
7.3 Piscine et spa 

 
Le remplissage d’une piscine est interdit de 6 h à 20 h. Toutefois, il est permis 
d’utiliser l’eau de l’aqueduc à l’occasion du montage d’une nouvelle piscine pour 
maintenir la forme de la structure. 

  
7.4 Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs extérieurs 

d’un bâtiment 
 
 Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition d’utiliser un seau de 

lavage ou un boyau d’arrosage muni d’un dispositif à fermeture automatique. 
 

Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs extérieurs 
d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril au 15 mai de chaque année ou lors de 
travaux de peinture, de construction, de rénovation ou d’aménagement paysager 
justifiant le nettoyage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des 
murs extérieurs du bâtiment.  

 
 Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable pour faire fondre la 

neige ou la glace des entrées d’automobiles, des terrains, des patios ou des trottoirs. 
 

7.5 Lave-auto 
 

Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau de l’aqueduc doit être muni d’un 
système fonctionnel de récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau 
utilisée pour le lavage des véhicules.  

 
 Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se conformer au 

premier alinéa avant le 1er janvier 2017. 
 

7.6 Bassins paysagers 
 
 Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets d’eau ou une 

cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage initial et la mise à niveau sont 
assurés par l’aqueduc, doit être muni d’un système fonctionnel assurant la 
recirculation de l’eau. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 
7.7 Jeu d’eau 

 
 Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur appel. 

L’alimentation continue en eau potable est interdite. 
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7.8 Purges continues 
 
Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée de l’application du 
présent règlement l’autorise explicitement, et ce, dans certains cas particuliers 
uniquement. 
7.9 Irrigation agricole 
 

Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation agricole, à moins 
qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la conduite d’approvisionnement et que la 
Municipalité l’ait autorisé. 
 
7.10 Source d’énergie 

 
Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de distribution de 
l’eau potable comme source d’énergie ou pour actionner une machine quelconque. 

 
7.11 Interdiction d’arroser 

 
La personne chargée de l’application du règlement peut, pour cause de sécheresse, 
de bris majeurs de conduites d’aqueduc municipales et lorsqu’il est nécessaire de 
procéder au remplissage des réservoirs municipaux, par avis public, interdire dans un 
secteur donné et pendant une période déterminée, à toute personne d’arroser des 
pelouses, des arbres et des arbustes, de procéder au remplissage des piscines ainsi 
que de laver les véhicules ou d’utiliser de l’eau à l’extérieur, peu importe la raison. 
Toutefois, cette interdiction ne touche pas l’arrosage manuel des potagers et des 
plantes comestibles, en terre ou en pot, des jardins, des fleurs et des autres 
végétaux. 
 

 
Dans le cas de nouvelles pelouses, de nouvelles plantations d’arbres ou d’arbustes ou 
de remplissage de nouvelles piscines, une autorisation peut être obtenue de 
l’autorité compétente si les circonstances climatiques ou les réserves d’eau le 
permettent. 

 
ARTICLE 8. COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 

8.1 Interdictions 
 

Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les scellés et de nuire au 
fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires fournis ou exigés par la 
Municipalité, de contaminer l’eau dans l’aqueduc ou les réservoirs et de tromper 
sciemment la Municipalité relativement à la quantité d’eau fournie par le réseau de 
distribution, sans quoi les contrevenants s’exposent aux poursuites pénales 
appropriées.  

   
8.2 Coût de travaux de réfection 

 
 Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou remplacée par une 

de plus grand diamètre, ou qu’elle soit installée plus profondément dans le sol, le 
coût de cette reconstruction ou de cette réfection sera assumé par ledit propriétaire 
qui devra, avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau du trésorier de 
la Municipalité le montant estimé du coût de tels travaux. Le coût réel final et les 
frais seront rajustés après la fin des travaux. 

 
8.3 Avis 

 
Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent règlement, le consommateur 
ou son représentant autorisé peut aviser verbalement ou par écrit la personne chargée de 
l’application du règlement pour tout ce qui concerne la distribution et la fourniture de l’eau 
et s’adresser au bureau du trésorier de la Municipalité en ce qui a trait à la facturation de 
l’eau.  
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8.4 Pénalités 
 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction 
et est passible : 

 
a) s’il s’agit d’une personne physique : 

- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive additionnelle. 

 
b) s’il s’agit d’une personne morale : 

- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive additionnelle. 
 

Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende. 
  
 Si l’infraction est continue, le délinquant sera présumé commettre autant 

d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette infraction. 
 
 Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de toute poursuite 

intentée en vertu du présent règlement. 
 
 

8.5 Délivrance d’un constat d’infraction 
 
 La personne chargée de l’application du présent règlement est autorisée à délivrer 

un constat d’infraction relatif à toute infraction au présent règlement. 
 

8.6 Ordonnance 
 
Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une infraction dont l’objet 
est contraire aux normes du présent règlement, il peut, en sus de l’amende et des 
frais prévus à l’article 8.4, ordonner que de telles infractions soient, dans le délai 
qu’il fixe, éliminées par le contrevenant et que, à défaut par le contrevenant de 
s’exécuter dans ledit délai, ladite infraction soit éliminée par des travaux appropriés 
exécutés par la Municipalité aux frais du contrevenant. 

 
12-05-119  RESPONSABLE  RÉSEAU EAU POTABLE 

 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : Monsieur Luc Marchessault soit nommé responsable du réseau de distribution de 

l’eau potable. 
 

ADOPTÉ 
 

 21h00 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Monique Dupuis : Archives papier où électroniques ? Le règlement de l’eau 

potable, secteur Philipsburg, est-ce qu’il y a des contraintes 
pour les périodes d’arrosage ? 

 
Lise Bourdages : Est-ce que l’abattage d’arbres est permis dans le secteur de la 

Falaise ? 
 
Marie-Hélène Batchelor : Qu’est ce que l’on fait avec les branches ? Roches le long de la 

route 133, est-ce qu’on peut s’en prendre ? 
 
Janet McGowan : Y aura-t-il une distribution d’arbres ? 
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12-05-120  30. PROJET DE JEU DE PÉTANQUES 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Marielle Cartier  
et résolu  
 
QUE : la municipalité accepte de construire un jeu de pétanques jusqu’à concurrence de 

7 500 $ ; 
 
QUE : la dépense soit payée à même le poste budgétaire numéro 02.702.12.970 et intitulé 

« Subventions à des Organismes ». 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-121  24. MANDAT D’UNE FIRME D’INGÉNIEURS POUR EFFECTUER UNE ÉTUDE 
PRÉLIMINAIRE DES TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES DU VILLAGE 
DE SAINT-ARMAND 

 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : la firme BPR Infrastructure inc. soit mandatée pour effectuer les études 

préparatoires pour un projet d’assainissement des eaux usées du Village de Saint-
Armand, au coût de 16 400 $ plus les taxes. 

 
ADOPTÉ 

 
 25. RAPPORT DE L’INSPECTEUR EN BÂTIMENTS 

 
Le rapport de l’inspecteur en bâtiment est déposé. 
 
 

12-05-122  26. COMPTE-RENDU DE LA RENCONTRE DU CCU DU 22 MARS 2012 
 
DEMANDE D’ACHAT 8E AVENUE 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : la partie de lot sur la 8e avenue, demandée par Monsieur Pierre-Yves Bernard, lui 

soit vendue; 
 
QUE : les frais d’arpentage, de notaire et tout autre frais affèrent à cette transaction 

soient à la charge de Monsieur Bernard; 
 
QUE : le maire, Réal Pelletier, et la directrice générale, Jacqueline C. Chisholm, soient 

autorisés à signer, pour et au nom de la municipalité, tous les documents 
afférents au transfert dudit terrain. 

 
ADOPTÉ 
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12-05-123  DEMANDE D’ACHAT D’UNE PARTIE DE TERRAIN SUR LA 12E AVENUE 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Ginette Lamoureux Messier 
et résolu  
 
QUE : la demande initiale de Monsieur Marijan Tchadej d’acheter une partie de la  

12e avenue soit refusée; 
 
QUE : la partie de la 12e avenue ne servant pas de rue soit offerte aux propriétaires 

contigües;   
 
QUE : face à, une réponse négative, ou aucune réponse dans les 90 jours de l’offre, 

Monsieur Tchadej aura le privilège de sa demande initiale; 
 
QUE : tous les frais, arpentage, notaire ou autres, afférents à cette transaction seront à 

la charge des acquéreurs; 
 
QUE : le maire, Réal Pelletier, et la directrice générale, Jacqueline C. Chisholm, soient 

autorisés à signer, pour et au nom de la municipalité, tous les documents 
afférents au transfert dudit terrain au frais de monsieur Tchadej. 

 
ADOPTÉ 

 
12-05-124  RÈGLEMENT CONCERNANT UN PROGRAMME DE REVITALISATION 

 
CONSIDÉRANT QUE : le promoteur du Domaine Lafayette a investi considérablement pour 

l’implantation des infrastructures de base tels le chemin et la ligne 
électrique; 

 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Marielle Cartier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : La municipalité adopte le règlement numéro 119-12, RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UN 
 PROGRAMME DE REVITALISATION. 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-125  CONFORMITÉ DU CHEMIN PRIVÉ 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : dans l’éventualité où le propriétaire du chemin Lafayette désirerait remettre son 

chemin à la municipalité de Saint-Armand, celui-ci devra être conforme au 
règlement de lotissement; 

 
QUE : si des modifications sont nécessaires pour que le chemin soit règlementaire, 

celles-ci seront à la charge des propriétaires du chemin Lafayette; 
 
QU’ : une copie de la présente résolution soit acheminée à chaque nouveau 

propriétaire du chemin Lafayettte. 
 

ADOPTÉ 
 
 

 MOTION DE FÉLICITATIONS POUR LES PANNEAUX DE BIENVENUE 
 
Monsieur Robert Trempe, en tant que président du C.C.U., désire féliciter le conseil 
municipal pour les panneaux de bienvenue. 
 

 27. DÉCISION DE LA C.P.T.A.Q. CONCERNANT LES ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS 
 
La C.P.T.A.Q. a autorisé, par la décision numéro 372 362, la demande à portée collective, 
présenté par la MRC de Brome-Missisquoi, pour l’implantation de résidences sur son territoire 
en vertu des dispositions de l’article 59 de la L.P.T.A.A. 
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 28 PUITS DU 6, 7E AVENUE 
 
Une rencontre est prévue avec le nouveau propriétaire afin de discuter avec lui quelques 
scénarios. 
 
 

12-05-126  29. RETOUR DE L’ANCIEN CHEMIN ST-ARMAND AUX PROPRIÉTAIRES RIVERAINS 
 
Il est proposé par Clément Galipeau 
appuyé par Marielle Cartier 
et résolu  
 
QU’ : il soit proposé aux propriétaires riverains de l’ancien chemin St-Armand, que les 

démarches soient entreprises et que tous les fais, arpentage, notaire, CPTAQ, 
etc, seront divisés entre les propriétaires à qui une partie de lot sera cédée au 
prorata de la superficie cédée, plus 1 $. 

 
ADOPTÉ 

 
 

 31. BILAN FINANCIER DE L’ÉVÈNEMENT DES CONCERTS DU CONSERVATOIRE DE 
MUSIQUE DE MONTRÉAL 

 
Le bilan financier de l’évènement des concerts du conservatoire de musique de Montréal, 
présenté par monsieur Robert Trempe, est déposé. Un montant de 1 798$ a été remis à la 
Fabrique Notre-Dame-de Lourdes. 
 
 

12-05-127  32. CONSTRUCTION D’UNE TERRASSE AU CAFÉ DU VILLAGE 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Marielle Cartier 
et résolu  
 
QUE : la municipalité accepte qu’une terrasse soit aménagée à l’arrière du Café du 

Village, tel que montré a plan soumis, tout en respectant la réglementation en 
vigueur. 

 
ADOPTÉ 

 
 

12-05-128  33. DEMANDE D’AUTORISATION D’INSTALLER DES ORIFLAMMES ET UN PANNEAU 
PUBLICITAIRE PAR « LES HALLES DU QUAI » 

 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Marielle Cartier 
et résolu  
 
QUE : la municipalité autorise la Société de Développement de Saint-Armand à installer 

des oriflammes et un panneau publicitaire tels que décrits dans leur demande du 
30 avril dernier. 

 
ADOPTÉ 

 
 34. APPROBATION DE LA DEMANDE À EMPLOIS D’ÉTÉ CANADA POUR « LES HALLES 

DU QUAI » 
 
La demande de contribution financière soumise à Emplois d’Été Canada, pour un employé 
aux Halles du Quai, a été approuvée. 
 
 

12-05-129  35. DEMANDE D’UTILISATION DU PARC À PHILIPSBURG PAR LA STATION 
COMMUNAUTAIRE 

 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QUE : la municipalité autorise le groupe du tricot de la Station Communautaire à 

utiliser le parc du secteur Philipsburg, le 9 juin prochain, afin de participer à la 
Journée Internationale du Tricot. 

 
ADOPTÉ 
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 36. RAPPORT DE LA MRC 
 
Étude des dossiers d’entretien des cours d’eau. 
 
 

 37. RAPPEL DE L’ÉVÈNEMENT CYCLISTE « LA CCLACC » LE 9 JUIN PROCHAIN 
 
Un rappel est fait aux membres du Conseil. 
 
 

 38. DEMANDE D’ADOPTION DU PROJET DE LOI NO. 14 : LOI SUR LA MISE EN 
VALEUR DES RESSOURCES MINÉRALES DANS LE RESPECT DES PRINCIPES DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Aucune résolution. 
 
 

 39. INVITATION ET DEMANDE DE COMMANDITE POUR LE TOURNOI DE GOLF DE LA 
VILLE DE BEDFORD 

 
Aucune participation. 
 
 

 40. DEMANDE DE PARRAINAGE D’UNE ŒUVRE DURANT LA 12E ÉDITION DE NATURE 
ET CRÉATION 

 
Aucune participation. 
 
 

12-05-130  41. DEMANDE DE COMMANDITE PAR LA « TOURNÉE DES 20 » 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
appuyé par Marielle Cartier 
et résolu  
 
QUE : la municipalité de Saint-Armand accepte de contribuer financièrement à la  

17e édition de la Tournée des 20 avec un montant de 500 $. 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-131  42. DEMANDE DE DON DE LA « MAISON DE LA FAMILLE DES FRONTIÈRES » 
 
Il est proposé par Marielle Cartier  
appuyé par Ginette Lamoureux Messier 
et résolu  
 
QUE : la municipalité accepte de contribuer financièrement à la Maison de la Famille 

des Frontières, avec un montant de 100 $. 
 

ADOPTÉ 
 

12-05-132  43. DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE MONSIEUR JEFFREY HANEY-
HISCOCKS POUR UN STAGE EN FRANCE 

 
Il est proposé par Marielle Cartier  
 
QU’ : une contribution financière soit remise à monsieur Hiscocks.  
 

PROPOSITION REJETÉE 
 

 44. INVITATION AU « BRUNCH À PIERRE PARADIS  
 
L’information a été transmise au conseil. 
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45. VARIA 
 

12-05-133  GUIDE RÉFÉRENCE TOURNÉE DES ÉGLISES FRONTALIÈRES 
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier  
appuyé par Clément Galipeau 
et résolu  
 
QU’: une demande soit faite à la Société d’Histoire et du Patrimoine de Frelighsburg 

pour qu’un guide de référence soit remis à chaque église frontalière, soit cinq (5) à 
Saint-Armand. 

 
ADOPTÉ 

 
 

12-05-134  46. LEVÉE DE LA SÉANCE  
 
Il est proposé par Ginette Lamoureux Messier 
et unanimement résolu   
 
QUE : la séance soit levée à 22H55. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
_____________________________                ________________________________ 
DIRECTRICE GÉNÉRALE   MAIRE  
Jacqueline C. Chisholm  Réal Pelletier 

 


